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J'ai été amené à m'intéresser au protocole d'accord signé par le Conseil Régional et le
Conseil Général de Saône et Loire, pour l'implantation d'un Center Parcs du Rousset (71),
j'ai fait les constations suivantes

 La situation financière du groupe Pierre et Vacances semble relativement difficile
(document 1)

 Le protocole d'accord est peu favorable aux collectivités territoriales (document 2),
il prévoit beaucoup de promesses de Pierre et Vacances, mais ne désigne pas
l'autorité chargée du suivi de l'application et surtout ne prévoit pas de sanctions.

Le bilan écologique est catastrophique:
 (Chauffage à 29° d'une énorme bulle centrale)
 Besoins en eau et assainissement très importants
 Besoins en électricité considérable au moment ou la Bourgogne devient

déficitaire

 Le bilan financier pour le contribuable Français est très lourd. Défiscaliser à 18% du
prix d'achat des cottages entraine une perte de ressources pour l'état importante
pendant la durée de défiscalisation. Il est possible de se demander, si dans une
période où la rigueur budgétaire est nécessaire, il est judicieux de maintenir cette
mesure de défiscalisation pour les résidences de tourisme en France,

 Pour le contribuable Bourguignon et Saône et Loirien du fait du protocole d'accord,
le bilan est très lourd aussi.

C'est pourquoi, il me paraît nécessaire :

1) De mettre à ('étude, les différentes autorisations (défrichement -. loi sur l'eau - loi
sur les espèces protégées) en ne se prononçant pas avant l'automne 2016.

2) Pendant la période 2015/2016 de procéder à des études impartiales sur les besoins
de la population locale (santé - logement, etc...)

3) De consulter les différents groupes d'artisans sur les mesures à envisager pour
faciliter leur développement

4) De définir pour le Rousset (mais aussi pour Poligny et Roybon) ce que pourrait être
un développement touristique moins ambitieux et s'adressant non pas à une
population de niveau très élevé (7% de la population) mais à une population de
moyens moins élevés (en France 40% de la population) ne se déplace pas pour
les vacances.



5) En favorisant le développement, en liaison avec les industriels locaux du bois (Jura
et Bourgogne) d'une industrie produisant des maisons en bois (HQE) et des
chalets. Au lieu d'importer de l'étranger des « cottages ».

6) En développant dans un milieu favorable des micro-centrales (une à déjà été
installée à Cluny) et des mini-centrales (une à déjà été installée à Lugny les
Charolles), voir des centrales plus importantes au fil des rivières (sans installation
de barrage)

La France doit importer l'essentiel des panneaux solaires installés. La France doit importer
une grande part de son éolien n'ayant pas su développer une industrie consacrée à
l'éolien et ou micro-éolien.

En développant une filière de micro-centrales et de mini-centrales. La France aurait la
possibilité de développer une filière d'avenir d'énergie renouvelable peu coûteuse.
Ultérieurement des accords pourraient être de chercher avec d'autres pays Européens ou
autre (notamment avec l'Inde où la puissance de la recherche scientifique est considérable
et pourrait faire l'objet d'accords ou d'échanges sur te sujet concerné.

En espérant attirer votre attention, notamment sur les deux dernières questions évoquées,
je vous prie d'accepter l'assurance de ma considération très respectueuse.

René AUGER
















